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PROCES VERBAL 

 

Séance du 31 octobre 2023 

L’an deux mille vingt-trois, le mardi 31 octobre 2023 à 20h00, le conseil municipal de la commune de 
Saint-Loup-sur-Semouse s’est réuni en salle du conseil en mairie, après convocation légale en date du 

25 octobre 2023, sous la présidence de Monsieur Thierry BORDOT, Maire. 
 

Etaient présents : ANTUNES Jaime – BAUDOUIN Jean-Pierre – BELLONCLE Thierry – BILQUEY Agnès 

– BORDOT Thierry - CALDEIRA Madeleine - DUPAIN Raymond – GRANDJEAN Noëlle –LEJEUNE Agnès 

– LEROY Hervé – MILLEROT Jean-Paul –PORTEU DE LA MORANDIERE Xavier – SAYDI Selimane - LARUE 

Sabine – ROGER Yves - VALOT Evelyne 

 

 

Absents : BOUBECHIRA Robila - JOAQUIM Jean – LAOUFI - SABER Rachida - LARRIERE Liliane - 
MATHIEU Suzanne - NAIDET Jacinthe - NURDIN Michel  

 
 

Ont donné procuration : JOAQUIM Jean à GRANDJEAN Noëlle - LARRIERE Liliane à BORDOT 

Thierry - NAIDET Jacinthe à BAUDOUIN Jean-Pierre - NURDIN Michel à LEROY Hervé   

Début de la séance : 20h02 

 

DÉLIBÉRATION N°2023-86 Désignation d’un secrétaire de séance  

 

 
 

Il a été procédé, conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, a désigné Madame Agnès BILQUEY. 

 

 

DÉLIBÉRATION N°2023-87 Approbation du PV du 5 septembre 2023  

 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, approuve le PV du 5 septembre 2023. 
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DÉLIBÉRATION N°2023-88 Compte-rendu des décisions du Maire  

 

 
 

- Vu le Code général des collectivités général et notamment son article L. 2122-22, 

- Décision n°2023-8 : Emprunt contracté avec la Banque Populaire Bourgogne Franche-
Comté pour un montant de 500 000.00€, taux fixe 4.47%, durée de 25 ans.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, prend acte du compte-rendu des 
décisions du Maire. 

 

 

DÉLIBÉRATION N°2023-89 Expertise de Plateau Urbain – Friche HGP rue de la Viotte  

 

 

L’un des projets liés au Dispositif Petites Villes de Demain réside dans le traitement de la 
friche HGP rue de la Viotte. C’est ainsi que la société Plateau Urbain a été retenue pour 
étudier les potentialités d’usages transitoires de cette friche, propriété de la commune 
depuis juillet 2022.  

Cependant, l’objectif de la sté Plateau Urbain n’est pas seulement de définir l’usage à terme 
mais également d’identifier les usages fonctionnels transitoires possible dans l’attente d’un 
projet mature qui pourrait prendre quelques années, de définir les travaux nécessaires pour 
pouvoir accueillir ces usages transitoires. 

C’est dans ce cadre que cette société a participé au conseil municipal afin de présenter le 
contenu de sa mission. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, prend acte de la présentation méthodologique faite par Plateau Urbain. 

                                   
 

DÉLIBÉRATION N°2023-90 Petits déjeuners dans les écoles - convention 

 

 
Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;  
 
Considérant que la promotion de la santé à l'école s'appuie sur une démarche globale 
et positive et que l'alimentation des élèves a une importance capitale pour leur 
développement et leurs capacités d'apprentissage, il importe de favoriser un climat de 
confiance et de réussite pour tous les élèves et, pour certains, de répondre à des 
difficultés liées à des inégalités sociales. 
 
 
 
La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, adoptée par le 
Gouvernement en 2018, prévoit d'encourager, dans les écoles primaires situées dans 
des territoires en difficulté sociale, la distribution de petits déjeuners, sur le temps 
périscolaire ou scolaire, selon le choix de l'école et de la commune. 
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Ce dispositif doit participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier 
repas de la journée, indispensable à une concentration et une disponibilité aux 
apprentissages scolaires. 
 
Ce dispositif sera mis en place dans les écoles suivantes de la commune  
 

- Ecole Le Chanois : 7 classes pour 93 élèves, bénéficiant d’un petit déjeuner 1 
jour par semaine pendant 6 semaines 

- Ecole du Mont Pautet : 5 classes pour 75 élèves, bénéficiant d’un petit déjeuner 
1 jour par semaines pendant 6 semaines 

- Ecole du Centre : 5 classes pour 83 élèves, bénéficiant d’un petit déjeuner 1 
jour par semaine pendant 6 semaines 

 
Dans cette optique, une convention sera conclue avec l’association Mosaïque 
Lupéenne pour l’année scolaire 2023/2024. 
 
Les personnels de cette association auront en charge l'acheminement et l'entreposage 
des denrées alimentaires, ainsi que la distribution du petit déjeuner aux enfants dans 
le respect des dispositions législatives ou réglementaires relatives à la sécurité et à 
l'hygiène alimentaires définies par l'agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES). 
 
Hors temps scolaire, l’Association Mosaïque Lupéenne mettra en œuvre les mesures 
nécessaires afin d'assurer la sécurité des élèves qui lui sont confiés. Si elle fait appel 
à des personnels enseignants pour assurer la surveillance, ces derniers sont alors 
placés directement sous la responsabilité de la collectivité qui les emploie pour la durée 
de ce temps de surveillance. 
 
Pour la commune de Saint-Loup-sur-Semouse, cette subvention prévisionnelle s’élève 
à 1957,80 €.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres 
présents et représentés, décide : 
 

- D’approuver la mise en place de ce dispositif tel qu’indiqué, 
- D’autoriser le Maire à signer la convention avec l’Association Mosaïque 

Lupéenne et l’Éducation Nationale. 
 

 

DÉLIBÉRATION N°2023-91 
Adhésion au service de médecine préventive au CDG 70 pour la 
période 2024-2026 - Convention 

 

 
 
Vu le Code du Travail, 
Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L.136-1 et L.812-
3 à L.812-5, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n° 85-643 du 26 Juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine du travail 
dans la fonction publique territoriale. 
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Le Maire expose les motifs suivants : 
 
Conformément à l’article 11 du décret 85-603, les collectivités doivent disposer d’un 
service de médecine préventive, 
Le Centre de gestion de la Haute-Saône a créé en mars 2009 un service de médecine 
préventive avec lequel il est possible de conventionner, 
La convention avec le Centre de gestion de la Haute-Saône devrait permettre de 
bénéficier d’un service de médecine préventive de qualité au meilleur coût. 
 
          
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres 
présents et représentés, décide :  

- De décider d’adhérer au service de Médecine Préventive du CDG de Haute-
Saône, 

- D’inscrire les crédits nécessaires au budget ou précise que les crédits sont 
inscrits au budget, 

- D’autoriser à signer la convention d’adhésion, et ses éventuels avenants, au 
service de Médecine de prévention géré par le centre de gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de Haute-Saône, et tout document utile afférent à ce 
dossier. 

  

DÉLIBÉRATION N°2023-92 
Demande de subvention exceptionnelle pour le Téléthon du 9 
décembre 2023 

 

 

 

Chaque année a lieu le Téléthon pour aider la recherche contre les maladies génétiques, 
rares, évolutives et lourdement invalidantes ainsi que les maladies neuromusculaires. 

C’est dans ce cadre que la commune souhaite contribuer au Téléthon par le biais d’une 
subvention exceptionnelle. 

Des parcours pédestres ou VTT de 5 km / 10 km / 20 km seront également proposés sur 
le périmètre communal ainsi que des activités au gymnase (escalade, football).  
 
Par ailleurs, un Défi mairie sera organisé avec les élus et les agents souhaitant se mobiliser 
lors de la journée du samedi 9 décembre 2023. Ils pourront se relayer pour parcourir le plus 
de kilomètres cumulables possibles en vélo, en course à pied et en natation de Saint-Loup-
sur-Semouse à la commune de Val d’Ajol. Les activités seront subventionnées par la 
commune selon le barème suivant :  

- activité vélo : 2€/1km parcouru 
- activité natation : 2€/100m parcourus 
- activité course : 2€/500m parcourus 
 
L’organisation de cette journée sera communiquée ultérieurement par voie interne. Chacun 
et chacune est appelé(e) à se mobiliser pour ce challenge innovant. 

Au final, la commune versera une subvention maximum de 1 000.00€ sachant que les 
crédits sont inscrits au budget. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, décide :  
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- d’attribuer une subvention exceptionnelle de 1 000,00€ maximum selon le 
kilométrage global réalisé lors du samedi 09/12/2023.  

 

DÉLIBÉRATION N°2023-93 

Vente d’une parcelle rue Gustave COURBET de section AL 402 

d’une contenance de 1a 46ca 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2241-1 et 
L.2122-21 ; Vu l’avis des domaines ; 
Vu le Code des relations entre le public et l’administration et notamment son article L.242-
4 ; 

La parcelle de section AL 402 d’une contenance de 1a 46ca n’a pas d’utilité pour la 
commune et n’est pas constructible. Monsieur Chérif CHAREF a manifesté son intention 
de se porter acquéreur. Le montant proposé est de l’ordre de 20€/m². Les frais de notaire 
et de géomètre seront à la charge de l’acheteur. La vente sera confiée à l’étude de Maître 
FAGNON. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, décide : 

- D’accepter la vente de cette parcelle au montant de 20€ du m², 
- D’autoriser le Maire à signer tout document s’y afférant. 

 

 

DÉLIBÉRATION N°2023-94 
Vente d’une parcelle rue PASTEUR de section AL 090 d’une 
contenance de 6a 26ca 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-21 ; Vu 
l’avis des domaines ; 
Monsieur Yeter KULCU a manifesté son intention de se porter acquéreur de la cadastrée 
parcelle AL 090 d’une contenance de 6a 26 au prix de 25€/m². La commune n’ayant pas 
l’usage de ce bien, cette proposition peut donc être acceptée. 
 
Les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de l’acquéreur. La vente sera confiée 
à l’étude de Maître FAGNON. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, décide : 

- D’accepter la vente de cette parcelle au montant de 25€ du m², 
- D’autoriser le Maire à signer l’acte notarié et tout document permettant de mettre 

en œuvre les dispositions de la présente délibération. 
 
 
 
 

DÉLIBÉRATION N°2023-95 Travaux de restructuration de l’avenue Albert THOMAS 

 

 
VU la délibération n° 2023-012 du 10/03/2023 portant sur la définition de l’intérêt 
communautaire ; 
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CONSIDERANT que l’aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 
communautaire, la création, l’aménagement et l’entretien de la voirie constituent une des 
compétences obligatoires et supplémentaires de la Communauté de Communes de la 
Haute Comté ; 
 
Monsieur le Maire expose les motifs suivants. Il y a quelques décennies, l’avenue Albert 
THOMAS a été déclassée des voies départementales en vue d’une construction d’une 
déviation. Aujourd’hui, le trafic est important (4000 VL/ jour et 135PL/ jour / sens de 
circulation) et force est de constater que ces éléments chiffrés ainsi que l’absence d’une 
structure adaptée amène à considérer que cet axe structurant doit être considéré d’intérêt 
économique communautaire. 
 
De plus, l’adhésion de la ville de Saint-Loup-sur-Semouse au dispositif de l’État « Petites 
Villes de Demain » vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants, 
et à l’intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes 
de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de 
villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement.  
 
Ce dispositif traduit la volonté de l’Etat à donner la capacité de définir et de mettre en œuvre 
un projet de territoire, de simplifier l’accès aux aides de toute nature, et de favoriser 
l’échange d’expérience et le partage de bonnes pratiques entre les parties prenantes du 
programme et de contribuer au mouvement de changement et de transformation, renforcé 
par le plan de relance.  
 
Ainsi, la commune de Saint-Loup-sur-Semouse est reconnue comme la Centralité de la 
Haute Comté. 
 
D’un point de vue de la structure de voirie, il a été constaté par le Département en 2022, un 
besoin de restructurer le support et le revêtement de l’avenue Albert THOMAS. Les coûts 
présentés infra sont estimés hors aménagements des modes doux et réseaux.   
 
 

 
 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, décide : 
 

- Que le caractère économique de l’avenue Albert THOMAS soit reconnu par la 
Communauté de Communes de la Haute Comté d’intérêt communautaire,  
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- Que la Communauté de Communes de la Haute Comté participe équitablement 
avec les communes de Saint-Loup-sur-Semouse et de Corbenay, aux coûts de 
restructuration de la voirie, 
 

- Que la Communauté de Communes de la Haute Comté se positionne avant la fin 
de l’année 2023 dans l’intérêt des communes de Saint-Loup-sur-Semouse et de 
Corbenay et ce, afin de préparer le budget 2024. 

 
 

 

DÉLIBÉRATION N°2023-96 
Transfert de compétence - Activités de l'AML demande de 
subvention à la CAF pour financer une expertise financière 

 

 
 
VU la délibération de la Communauté de Communes de la Haute Comté n° 2023-012 du 
10 mars 2023 portant sur la définition de l’intérêt communautaire ; 
 
VU la Convention Territoriale Globale (CTG) passée avec la CAF et la CCHC portant sur le 
projet stratégique global du territoire à l’égard des familles ainsi que ses modalités de mise 
en œuvre ; 
 
VU la délibération N° 2023-72 du 5 septembre 2023 portant sur l’étude du transfert des 
activités de l’AML en régie à la commune, intégrant pour la ville de Saint-Loup-sur-Semouse 
d’exercer des compétences d’action sociale ; 
 
CONSIDERANT que la compétence enfance jeunesse excluant du champ communautaire 
le dispositif spécifique politique de la ville menée au niveau communal, notamment en 
raison de spécificités urbaines particulières, ou d’une politique de la ville menée depuis au 
moins deux ans ;  
 
CONSIDERANT le Contrat de ville 2015 – 2020 de la ville de Saint-Loup-sur-Semouse, 
issu de la loi de programmation pour la Ville et la cohésion sociale du 21 février 2014, et 
ses dispositions transitoires jusqu’au 31/12/2023 ; 
 
CONSIDERANT les politiques publiques de droit commun ; 
 
CONSIDERANT que l’Etat doit se prononcer sur une Politique de la ville en faveur de la 
ville de Saint-Loup-sur-Semouse pour les années 2024 à 2026 ; 
 
CONSIDERANT que l’agrément centre social doit être attribué par la Caisse d’Allocations 
Familiales (CAF) à la commune dès 2024 ;  
 
Monsieur le Maire expose les motifs suivants. Des échanges entre l’AML et la commune 
ont permis d’obtenir des informations administratives liées aux activités ainsi que sur les 
contrats de travail. Or, ils restent insuffisamment précis et incomplets à ce jour pour se 
prononcer sur le transfert. 
 
Toutefois, une première collaboration avec le personnel de l’AML a été mise en place 
(contrat projet, réunion de groupe et entretiens individuels). La sté Via Conseils a réalisé 
un diagnostic des activités de l’AML en rapport avec le Contrat projet, partagé avec l’AML 
et la commune. Elle va également concevoir le Contrat Projet de la commune qui sera 
validé par la commission de la CAF. 
 
Sur les dispositifs CAF et ses modalités, les prestations de service et la CTG, les appels à 
projets, le prévisionnel budgétaire et l’échéancier financier des subventions, le modèle 
économique n’a pas été exposé à la commune (seuls des documents divers). 
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Par ailleurs, il apparait opportun d’étudier si les coûts de fonctionnement de l’AML sont 
assimilables à ceux de la commune et notamment sur le montage des projets en lien avec 
les déclarations de la CAF et des bilans des activités. 
 
Madame Sabine LARUE, faisant partie du Conseil d’administration de la CAF, ne participe 
pas aux débats et se déporte du vote. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, décide : 

- De solliciter une expertise budgétaire et financière et de demander une subvention 
à la CAF eu égard aux délégations données par le Conseil municipal au Maire. 

 

 

 

 

 

 

La séance s’est levée à 22h50 


